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I. ENVIRONNEMENT ÉCONOMIQUE
1) Évolution de la situation économique

1. L'économie du Japon a amorcé une modeste reprise depuis le dernier examen de sa politique commerciale en 2005 (tableau I.1), alors que le PIB réel a progressé de 2,7 pour cent.  L'économie a continué de croître dans la première moitié de 2006  Les taux de croissance réels au cours des deux premiers trimestres de 2006 ont été de 3,3 et 1,0 pour cent, respectivement, sur une base annualisée.  En 2005, la croissance s'est appuyée sur la demande intérieure, notamment la consommation privée et l'investissement privé non résidentiel et, dans une moindre mesure, la demande extérieure.
  La reprise récente a aidé le Japon dans ses efforts pour résoudre ses problèmes structurels, y compris les prêts improductifs.  Le taux de chômage désaisonnalisé est en baisse, tombant à 4,0 pour cent en mai 2006.
  Les pressions déflationnistes paraissent aussi s'atténuer car la variation annuelle de l'indice des prix à la consommation (IPC, produits alimentaires frais exclus) est positive depuis juin 2006.

Tableau I.1

Principaux indicateurs macro-économiques, 2001-2006
(en billions de yen et en pourcentage)
	
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006

	Comptabilité nationale (% de variation, sauf indication contraire)
	
	
	
	
	
	

	PIB réel
	0,4
	0,1
	1,8
	2,3
	2,7
	2,7a

	Demande intérieure réelle
	1,2
	-0,6
	1,2
	1,5
	2,5
	1,7a

	Consommation privée
	1,4
	1,1
	0,6
	1,9
	2,3
	0,3a

	Consommation des administrations publiques
	3,0
	2,4
	2,3
	2,0
	1,7
	0,4a

	Investissement fixe brut
	-0,9
	-5,0
	0,3
	1,1
	3,2 
	3,5a

	Exportations réelles de biens et de services
	-6,7
	7,6
	9,0
	13,9
	7,0
	10,1a

	Importations réelles de biens et de services
	0,9
	0,9
	3,9
	8,5
	6,2
	2,7a

	Exportations de biens et de services (% du PIB)
	10,2
	11,0
	11,8
	13,1
	13,7
	..

	Importations de biens et de services (% du PIB) 
	9,6
	9,7
	9,9
	10,5
	10,8
	..

	Emploib
	-0,5
	-1,3
	-0,2
	0,2
	0,4
	0,1c

	Taux de chômage (moyenne annuelle)b
	5,0
	5,4
	5,3
	4,7
	4,4
	4,1c

	Revenu disponible des ménages (% de variation) 
	-3,0
	-0,3
	-1,2
	0,4
	..
	..

	Prix et taux d'intérêt
	
	
	
	
	
	

	Prix à la consommation (IPC) (% de variation) 
	-0,7
	-0,9
	-0,3
	0,0
	-0,3
	0,6c

	Déflateur du PIB (% de variation)
	-1,2
	-1,6
	-1,6
	-1,2
	-1,4
	-0,8a

	Taux d'escompte et taux de prêt de base (%)
	0,1
	0,1
	0,1
	0,1
	0,1 
	0,4d

	Masse monétairee (solde moyen, % de variation)
	
	
	
	
	
	

	M2 + CD
	2,8
	3,3
	1,7
	1,9
	1,9
	0,7f

	Taux de change (moyenne du taux central, yen pour 1 dollar EU)
	121,5
	125,3
	115,9
	108,2
	110,2
	118,7g

	
	(en pourcentage du PIB, sauf indication contraire)

	Solde budgétaireh
	
	
	
	
	
	

	Recettes 
	32,3
	30,9
	30,5
	31,0
	31,7
	31,5i

	Dépenses
	38,7
	39,0
	38,5
	37,3
	36,9
	36,7i

	Solde
	-6,4
	-8,2
	-8,0
	-6,3
	-5,2
	-5,2i

	Solde hors sécurité sociale
	-6,5
	-7,9
	-8,1
	-6,6
	-5,3
	-4,9i

	Dette publiquej
	145,2
	154,0
	160,2
	168,1
	172,1
	175,2i

	Épargne et investissement
	
	
	
	
	
	

	Épargne nationale (brute)
	25,6
	24,5
	24,4
	24,0
	..
	..

	Investissement intérieur (brut)
	24,5
	22,4
	22,0
	21,4
	..
	..

	
	(en billion de yen, sauf indication contraire)

	Solde des opérations courantes
	
	
	
	
	
	

	Solde des opérations courantes
	10,7
	14,1
	15,8
	18,6
	18,3
	14,8k

	Solde des opérations courantes (% du PIB)b
	2,2
	2,9
	3,2
	3,7
	3,6
	4,3i

	Balance commerciale
	8,4
	11,6
	12,0
	13,9
	10,3
	6,5k

	Balance du commerce des services
	-5,2
	-5,1
	-3,6
	-3,7
	-2,6
	-1,5k

	Solde des revenus
	8,4
	8,3
	8,3
	9,3
	11,4
	10,8k

	Solde net des transferts
	-1,0
	-0,6
	-0,9
	-0,9
	-0,8
	-1,0k

	Solde du compte de capital et des opérations financières
	-6,2
	-8,5
	7,7
	1,7
	-14,0
	-10,4k

	Compte des opérations financières
	-5,8
	-8,1
	8,2
	2,3
	-13,5
	-9,9k

	Compte de capital
	-0,3
	-0,4
	-0,5
	-0,5
	-0,5
	-0,5k

	Variation des réserves
	-4,9
	-5,8
	-21,5
	-17,3
	-2,5
	-2,7k

	Écarts statistiques
	0,5
	0,1
	-2,0
	-3,1
	-1,8
	-1,7k


..
Non disponible.
a
Troisième trimestre 2006, variation en pourcentage par rapport à l'année précédente.
b
Renseignements provenant de l'OCDE (2006).

c
Chiffres pour la période juillet‑septembre 2006.

d.
À la fin de novembre 2006. 

e.
La masse monétaire indiquée ici est l'agrégat M2 + CD, c'est-à-dire les espèces en circulation, les dépôts à vue, la quasi-monnaie (dépôts à terme, etc.) et les certificats de dépôt.
f.
Octobre 2006, variation en pourcentage par rapport au même mois de l'année précédente.

g.
Octobre 2006, moyennes de la période.
h

Administrations générales.  Renseignements provenant de l'OCDE (2006).  Les administrations générales comprennent les administrations centrales, les administrations locales et le régime de sécurité sociale.
i.
Estimations provenant de l'OCDE, Perspectives économiques 79.
j
Engagements financiers bruts, y compris la dette de la Société de règlement des chemins de fer japonais et du Compte forestier national spécial depuis 1998.
k.
Janvier à septembre 2006.
Source:
Renseignements communiqués par les autorités japonaises.
2. La Banque du Japon a mis fin à sa "politique d'assouplissement monétaire quantitatif" le 9 mars 2006 lorsqu'elle a constaté que la variation annuelle de l'IPC (basé sur l'année 2000) était positive et qu'elle devrait rester supérieure à zéro pour cent.
  Par la suite, le 14 juillet 2006, la Banque du Japon a décidé de "préconiser" (au moyen, par exemple, d'opérations effectuées sur le marché libre) le maintien du taux de l'argent au jour le jour à environ 0,25 pour cent;  l'objectif précédent, depuis mars 2001, avait été de maintenir un "taux effectif de zéro pour cent".  Le gouvernement estime que le déficit budgétaire a représenté environ 6,2 pour cent du PIB durant l'exercice 2005 et 5,8 pour cent durant l'exercice 2006, contre 7,2 pour cent durant l'exercice 2004;  la dette publique a continué de s'alourdir, atteignant environ 172 pour cent du PIB en 2005.  L'objectif à moyen terme du gouvernement en matière d'assainissement budgétaire, tel qu'annoncé en juillet 2006, consiste, notamment, à dégager un excédent du solde primaire global des administrations centrales et locales d'ici à l'exercice 2011 et à réduire progressivement le ratio de la dette publique au PIB entre le début et le milieu de la décennie 2010.

3. Le gouvernement a continué de mettre l'accent sur les réformes structurelles.  Des progrès ont été accomplis, notamment, dans le domaine financier et le secteur des entreprises (y compris, en particulier, la liquidation des prêts improductifs et l'adoption d'une législation portant privatisation des Postes japonaises) et en matière de déréglementation (en particulier dans les domaines de l'énergie et des services);  une partie de la déréglementation appliquée dans les zones spéciales de réforme structurelle a été appliquée à l'échelle nationale.  Dans cet environnement général, la compétitivité du Japon à l'exportation semble s'être accrue car le coût unitaire de la main-d'œuvre a continué de baisser.

4. En ce qui concerne le secteur extérieur, l'excédent du compte des opérations courantes a diminué en 2005, par suite d'une réduction de l'écart entre l'épargne nationale brute et l'investissement intérieur brut.  L'excédent du compte des opérations courantes s'élevait à 18,3 billions de yen (ou 3,6 pour cent du PIB) en 2005 contre 18,6 billions de yen (ou 3,8 pour cent du PIB) en 2004, ce qui témoignait d'une baisse de l'excédent du commerce des marchandises qui s'élevait à 10,3 billions de yen en 2005 (13,9 billions de yen en 2004).  D'autre part, le déficit du compte des services  a reculé de 3,7 billions de yen en 2004 à 2,6 billions de yen en 2005.  À la fin de septembre 2006, les réserves de change du Japon ont atteint quelque 881 milliards de dollars EU (contre 831 milliards en septembre 2004).  Le solde du compte de capital et des opérations financières a enregistré une baisse importante passant d'un excédent de 1,7 billion de yen en 2004 à un déficit de 14,0 billions de yen en 2005, en raison principalement d'un déficit du compte des opérations financières;  cela peut être dû en partie au "carry trade" (les investisseurs empruntent des yen à un taux d'intérêt peu élevé et investissent ces capitaux dans un pays étranger où des rendements plus élevés sont anticipés).

5. Le commerce extérieur joue un grand rôle dans l'économie japonaise.  Bien que la part des exportations et celle des importations dans le PIB soit respectivement d'environ 13 et 11 pour cent, la demande extérieure a beaucoup contribué à la croissance économique du Japon depuis 2004.  Les États-Unis et l'Union européenne (les CE-25) restent les principales destinations des exportations du Japon;  la Chine et les États-Unis ont été les principales origines des importations en 2005.  La part de la Chine dans les exportations et les importations du Japon a continué d'augmenter.  Les flux d'IED entrant ont diminué tandis que les flux d'IED sortant ont augmenté en 2005;  le niveau des entrées d'IED reste modique comparé à ce qu'on observe dans d'autres pays développés.

6. La part des services dans le PIB a légèrement diminué en 2004 pour passer à 69,6 pour cent (contre 70,2 pour cent en 2003), en raison principalement de baisses dans les parts des services de construction et des services financiers et d'assurance (tableau I.2).  En revanche, la part des services dans l'emploi est passée de 69,2 pour cent en 2003 à 69,8 pour cent en 2004.  L'agriculture ne représente qu'une très petite proportion du PIB et de l'emploi;  d'après les estimations de l'OCDE, le total des aides publiques à l'agriculture était à peu près égal à sa contribution au PIB (chapitre IV 2) ii)).

Tableau I.2

Ventilation du PIB et de l'emploi par secteur, 2001-2004

	 
	2001
	2002
	2003
	2004

	Part du PIB (en pourcentage)
	
	
	
	 

	Agriculture, foresterie et pêches
	1,7
	1,7
	1,7
	1,7

	Industries extractives
	0,1
	0,1
	0,1
	0,1

	Industries manufacturières
	21,0
	20,7
	20,9
	21,0

	Services
	70,0
	70,6
	70,2
	69,6

	Construction
	7,1
	6,8
	6,7
	6,4

	Électricité, gaz et eau
	2,8
	2,7
	2,6
	2,6

	Commerce de gros et de détail
	14,0
	13,8
	13,4
	13,5

	Services financiers et assurance
	6,4
	6,9
	7,0
	6,7

	Immobilier
	11,8
	12,1
	12,2
	12,1

	Transports et communications
	7,0
	7,1
	7,0
	7,0

	Autres services
	20,9
	21,2
	21,3
	21,3

	Services publics
	9,3
	9,6
	9,5
	9,4

	Services aux ménages sans but lucratif
	1,8
	1,9
	1,9
	1,9

	Droits d'importations et autres
	0,8
	0,8
	0,8
	0,9

	Écart statistique
	1,0
	0,6
	0,6
	0,9

	Total (en billions de yen)
	496,8
	489,6
	490,5
	496,1

	Part de l'emploi (en pourcentage)
	
	
	
	 

	Agriculture, foresterie et pêches
	5,7
	5,4
	5,4
	5,3

	Industries extractives
	0,1
	0,1
	0,1
	0,1

	Industries manufacturières
	18,8
	18,1
	17,8
	17,4

	Services
	68,0
	68,9
	69,2
	69,8

	Construction
	9,5
	9,5
	9,3
	9,0

	Électricité, gaz et eau
	0,7
	0,7
	0,7
	0,7

	Commerce de gros et de détail
	17,4
	17,3
	17,2
	17,0

	Services financiers et assurance
	2,8
	2,9
	2,8
	2,7

	Immobilier
	1,6
	1,6
	1,5
	1,5

	Transports et communications
	5,8
	5,7
	5,8
	5,8

	Autres services
	30,1
	31,2
	31,9
	33,1

	Services publics
	5,6
	5,6
	5,6
	5,5

	Services aux ménages sans but lucratif
	1,8
	1,9
	1,9
	1,9

	Total (en millions)
	64,8
	63,7
	63,5
	63,7


Note:
Les données sur l'emploi total et sa ventilation ont été calculées sur la base des statistiques de l'emploi du SCN (http://esri.cao.go.jp/en/sna/h16-nenpou/90s3_en.xls).

Source:
Renseignements communiqués par les autorités japonaises.

2) Politiques macro-économiques
i) Politique monétaire et politique de change

7. Dans le contexte d'une hausse récente de l'IPC, la Banque du Japon a mis fin à la "politique d'assouplissement quantitatif"
 le 9 mars 2006 et a donc commencé à retirer progressivement des liquidités;  la Banque a également décidé de mener une politique monétaire fondée sur l'"examen" de la stabilité des prix à moyen et long terme aux fins d'accroître la transparence
, et elle a annoncé que selon les membres du Comité de politique monétaire, la stabilité des prix à moyen et long terme consistait en une inflation se situant entre zéro et 2 pour cent.  La Banque du Japon a l'intention de réexaminer la fourchette tous les ans;  elle ne considère pas qu'une telle fourchette constitue l'établissement d'un "objectif d'inflation".  Par la suite, le 14 juillet 2006, la Banque du Japon a décidé de cesser de maintenir le taux de l'argent au jour le jour non garanti à un "taux effectif de zéro pour cent" et a plutôt "préconisé" (au moyen, par exemple, d'opérations effectuées sur le marché libre) un taux se situant autour de 0,25 pour cent.
  Le 14 juillet 2006, le "taux d'escompte de base et le taux de prêt de base" (antérieurement appelé le "taux officiel d'escompte") est également passé de 0,1 à 0,4 pour cent.
  Depuis mars 2006, le solde des opérations courantes des établissements financiers auprès de la Banque du Japon a baissé rapidement, tombant à environ 9 billions de yen à la fin d'août 2006.

8. Le taux de change nominal du yen par rapport au dollar EU a continué de prendre de la valeur entre 2002 et la fin de 2004 (passant de 125 à 108 yen par dollar).  Toutefois, à la fin de mars 2006, il avait perdu de la valeur et se situait à 116,9 yen par dollar EU, peut-être en partie à cause du "carry trade".

ii) Politique budgétaire
9. Durant la période examinée, le budget du Japon est resté déficitaire;  le déficit des administrations générales était de 6,3 pour cent du PIB en 2004 et est estimé à environ 5,2 pour cent du PIB pour 2006.
  Le taux d'endettement public a légèrement augmenté pour atteindre 172,1 pour cent en 2005 (contre 168,1 pour cent en 2004).  En vertu du programme d'assainissement budgétaire à moyen terme du gouvernement, annoncé en juillet 2006, le gouvernement doit dégager un excédent du solde primaire des administrations centrales et locales d'ici à l'exercice 2011;  le montant de l'excédent visé n'est pas précisé.  Le gouvernement souhaite atteindre l'objectif en réduisant les dépenses d'environ 11,4 à 14,3 billions de yen, dans le but de supprimer un déficit du solde primaire (si aucune mesure n'est prise) estimé à environ 16,5 billions de yen durant l'exercice 2011, le reste étant financé principalement par des augmentations d'impôts dans le cadre d'une réforme fiscale générale.  En vertu de la politique gouvernementale, les "comptes spéciaux" doivent être rationalisés d'ici à l'exercice 2010 conformément à la Loi sur la promotion de la réforme administrative adoptée par la Diète le 26 mai 2006;  le gouvernement prévoit de présenter un projet de loi à la Diète, d'ici à 2007, portant réforme de comptes spéciaux particuliers.
  Le budget de l'exercice 2006 a été fixé à 79,7 billions de yen (contre 82,1 billions de yen pour l'exercice 2005 (le budget initial)), dont 9,0 pour cent au titre des dépenses de travaux publics (7,2 billions de yen), en légère baisse par rapport au budget de l'exercice 2005, tandis que le service de la dette nationale devrait absorber 18,8 billions de yen (23,6 pour cent de l'enveloppe budgétaire), contre 1,7 pour cent dans le budget de l'exercice 2005.  Afin d'accroître la transparence, le gouvernement a publié les états financiers de l'administration, y compris ceux des ministères.  La dernière version, concernant les états financiers de l'exercice 2004, a été publiée en août 2006.  Au cours des exercices 2005 et 2006, les recettes fiscales ont représenté 53,5  et 57,6 pour cent des dépenses totales, respectivement.  Les récentes réformes fiscales ont visé à élargir la base d'imposition (section 3) ci-dessous), afin de parvenir à un assainissement budgétaire.

10. Le programme du gouvernement en matière de réformes fiscales des collectivités locales (adopté en 2003) vise à accroître l'autonomie des collectivités locales concernant les décisions fiscales:  en réduisant les subventions versées par l'administration centrale aux collectivités locales de plus de 4 billions de yen d'ici à l'exercice fiscal 2006;  en réduisant la "taxe d'affectation locale" (de l'administration centrale, aux collectivités locales);  et en augmentant les recettes fiscales locales de 3 billions de yen en attribuant une partie de l'impôt national sur le revenu des particuliers à la taxe d'habitation locale (mesures temporaires devant être prises durant l'exercice 2006 jusqu'à l'application de la nouvelle structure de l'impôt sur le revenu national durant l'exercice 2007).

3) Politiques structurelles

11. Depuis le dernier examen, le gouvernement a continué de donner la priorité aux réformes structurelles.  Ses principales orientations à cet effet sont décrites dans les Politiques fondamentales de gestion économique et budgétaire et de réformes structurelles formulées chaque année par le Conseil de la politique économique et budgétaire.
  Le gouvernement évalue la mise en œuvre de la réforme structurelle chaque année;  selon le quatrième rapport d'évaluation, rendu public en juin 2005, l'objectif concernant les prêts improductifs a été atteint (voir la section 3) ii) ci-dessous).
  Les objectifs des dernières politiques fondamentales, annoncés en juillet 2006, comprennent:  de nouvelles réformes axées sur le marché;  l'augmentation de la productivité par le biais des technologies de l'information et d'innovations dans le secteur des services;  la mise en place d'une administration efficace par le biais de la privatisation d'établissements financiers relevant de l'État (par exemple, les Postes japonaises);  et la réforme des comptes spéciaux et du régime de sécurité sociale.

ii) Réforme fiscale

12. La récente réforme fiscale du Japon vise principalement à élargir la base d'imposition et à rationaliser l'impôt sur les revenus des sociétés et la fiscalité internationale afin d'assainir les finances publiques et, parallèlement, d'augmenter la productivité.  Dans le cadre de sa réforme fiscale pour l'exercice 2006, le gouvernement a aboli le crédit d'impôt général sur les revenus des personnes physiques et a réformé diverses incitations fiscales, par exemple, en abolissant les incitations fiscales visant à promouvoir l'investissement dans le domaine des technologies de l'information.
  La réforme fiscale pour l'exercice 2006 a également visé le régime d'imposition des sociétés, notamment en accordant aux sociétés soit une dépréciation spéciale de 50 pour cent de la valeur normale d'achat de certains équipements (par exemple ceux qui sont considérés comme améliorant la compétitivité), soit un crédit d'impôt de 10 pour cent de cette valeur, à titre de mesure temporaire applicable pendant deux ans.  Toutefois, le taux d'impôt sur les revenus des sociétés demeure relativement élevé en comparaison avec d'autres pays de la région.
  La réforme de la fiscalité internationale a compris des mesures visant à supprimer les obstacles fiscaux à l'IED entrant, à empêcher l'évasion fiscale internationale et à renforcer le pouvoir du Ministère des finances de mener des enquêtes en vertu des "dispositions relatives à l'échange de renseignements" de conventions fiscales.

iii) Réforme du système financier et du gouvernement d'entreprise

13. Le maintien de la stabilité du système financier a continué de compter au nombre des principaux objectifs du gouvernement.  Ainsi, le gouvernement a pris un certain nombre de mesures pour s'attaquer au problème des prêts improductifs.  Le Programme de revitalisation du secteur financier, formulé en octobre 2002 par l'Agence des services financiers, avait pour principal objectif de réduire de moitié la part des prêts improductifs dans le total des prêts accordés par les grandes banques à la fin de mars 2002 (8,4 pour cent).  Les mesures de soutien aux établissements financiers qui sont énoncées dans le Programme comprenait l'octroi de prêts spéciaux par la Banque du Japon, l'injection de fonds publics en vertu de la Loi sur l'assurance des dépôts, et un renforcement du contrôle du plan d'affaires des établissements financiers bénéficiant d'une telle aide publique.
  Les autorités sont d'avis que la situation des prêts improductifs a été grandement normalisée parce que l'objectif fixé (4,2 pour cent) dans le Programme de revitalisation du secteur financier a été atteint;  les bénéfices des établissements financiers se sont beaucoup améliorés, et la part des prêts improductifs dans le total des créances de toutes les banques a baissé, passant à 2,9 pour cent (13,4 billions de yen) en mars 2006 (contre 5,8 pour cent en mars 2004);  en ce qui concerne les grandes banques, la part des prêts improductifs dans le total des créances a diminué, passant à 1,8 pour cent contre 5,4 pour cent en mars 2004.

14. Depuis le 1er avril 2005, seuls les dépôts à vue non rémunérés faits à des fins de paiement ou de règlement ont été protégés intégralement par la Société d'assurance des dépôts du Japon, un organisme parapublic créé conformément à la Loi sur l'assurance des dépôts.  D'autres dépôts bancaires, jusqu'à concurrence de 10 millions de yen (plus les intérêts courus) par déposant et par établissement financier, sont également protégés intégralement.

15. Le poids des Postes japonaises dans l'épargne et l'assurance ainsi que certains privilèges dont jouit l'entreprise (y compris une exonération de l'impôt des sociétés), pourrait étouffer la concurrence du secteur privé.
  Le gouvernement s'est préparé pour la privatisation des Postes japonaises en adoptant des mesures législatives relatives à la privatisation des services postaux en octobre 2005 (encadré I.1).  En novembre 2005, le gouvernement a également annoncé des projets de fusion des établissements financiers relevant de l'État (chapitre IV 5) ii)).

16. Le sentiment grandissant qu'un gouvernement d'entreprise inefficace a contribué à une utilisation inefficace des capitaux et la main‑d'œuvre dans le secteur des entreprises a incité le gouvernement à prendre plusieurs mesures dans ce domaine depuis le précédent examen de la politique commerciale du Japon.  Un nouveau code des sociétés, qui est entré en vigueur le 1er mai 2006, prévoit, entre autres dispositions, des exigences plus rigoureuses à l'égard des grandes sociétés en vue de renforcer les contrôles internes (chapitre III 4) vii)).

	Encadré I.1:  La privatisation des Postes japonaises (Japan Post)

	La privatisation des Postes japonaises était un des piliers des initiatives du gouvernement en matière de réforme structurelle.

	Les Postes japonaises, une société publique gérée par l'État qui détient 30 pour cent de tous les actifs financiers des ménages, ont été créées en avril 2003.  Elles ont repris les services de courrier, d'épargne postale et d'assurance-vie postale (kampo) auparavant fournis par l'Agence des services postaux.

	La Loi sur la privatisation des services postaux a été adoptée par la Diète le 14 octobre 2005.  Les autres mesures législatives connexes sont les suivantes:  Loi sur la société holding des services postaux du Japon;  Loi sur la société des services postaux;  Loi sur l'administration des postes;  Loi sur l'organisme de gestion des entités administratives constituées en société pour l'épargne et l'assurance-vie postales;  et Loi portant abrogation et modification de lois connexes.  Conformément à la Loi sur la privatisation des services postaux, le gouvernement a créé le 10 novembre 2005 le Centre pour la promotion de la privatisation des services postaux, sous la présidence du Premier Ministre et, le 1er avril 2006, un comité de la privatisation des services postaux relevant du Secrétariat.  Le Secrétariat est chargé de la coordination générale et est placé sous l'autorité de la Diète.  

	La société holding des services postaux du Japon a été créée par le gouvernement le 23 janvier 2006 pour s'occuper de la préparation et de la planification de la privatisation.  Il a mis en place le comité spécial de planification qui est chargé de se pencher sur la poursuite des activités des Postes japonaises.  Le gouvernement a indiqué qu'en cas de problèmes importants concernant la mise sur pied d'un système d'information, le Secrétariat peut décider de retarder la mise en œuvre de la législation jusqu'à fin mars 2007, conformément à une décision du Cabinet.  Il devrait entamer le processus de privatisation en octobre 2007 et le compléter au pus tard le 1er octobre 2017.  Au cours de la période de transition, le gouvernement doit réduire les participations publiques dans la société holding à un niveau excédant le tiers des parts totales.  En vertu de la législation, les sociétés privatisées sont assujetties, en principe, aux mêmes obligations fiscales que les sociétés privées dès le début de la période de transition;  cependant, la législation prévoit également des mesures fiscales visant à faciliter le transfert des activités et des fonctions des Postes japonaises aux nouvelles sociétés.  Selon les autorités, le gouvernement assurera la transparence en utilisant les procédures nécessaires conformément à la Loi sur les procédures administratives, et d'autres moyens, notamment en ménageant aux parties intéressées, sur demande, de "véritables possibilités" d'échanger des vues en "temps opportun" avec les fonctionnaires compétents du gouvernement.  

	La Loi sur la privatisation des services postaux confère aux Postes japonaises une plus grande liberté pour investir leurs actifs;  elles ont un plus grand pouvoir discrétionnaire de limiter la fourniture de fonds aux sociétés publiques.

	Selon la Loi sur la privatisation des services postaux, les fonctions des Postes japonaises relatives à l'épargne et à l'assurance-vie postale doivent être transférées, en octobre 2007, à la Caisse d'épargne de la Poste et à la Société d'assurance postale, les filiales de la société holding des services postaux du Japon.  À la fin de l'exercice 2005, les actifs totaux de la Société d'assurance postale s'élevaient à 119,9 billions de yen (les actifs totaux des compagnies d'assurance-vie privées s'élevaient à 209,8 billions de yen) et le solde de l'épargne postale s'élevait à 200,0 billions de yen (13,3 pour cent du total des actifs financiers des ménages au Japon).  Lorsque les deux nouvelles sociétés reprendront les activités d'épargne postale (yucho) et d'assurance-vie (kampo), elles seront assujetties aux mêmes prescriptions réglementaires que les sociétés privées.  Toutefois, durant la période de transition, une réglementation spéciale s'appliquera, notamment, aux produits financiers et aux montants des plafonds.  La législation relative à la privatisation des services postaux prévoit que:  le cadre initial des activités des nouvelles sociétés sera le même que celui des Postes japonaises;  l'expansion future du cadre d'activités ainsi que les conditions de la concurrence seront déterminées par le Premier Ministre et le Ministre de l'intérieur et des communications.

	Comme les détails du cadre des activités autorisées et des restrictions appliquées aux nouvelles sociétés doivent encore être déterminés, il reste à voir à quel point les conditions seront égales pour tous dans le domaine des banques et de l'assurance.

	Source:  Renseignements communiqués par les autorités japonaises.


iv) Réforme des retraites

17. Le gouvernement gère le régime public de retraite conformément à la Loi sur la réforme du système public de retraite adoptée par la Diète en juin 2004.
  Le gouvernement a examiné la possibilité d'unifier les caisses de pension des salariés (qui couvrent les salariés des entreprises privées) et les mutuelles (qui couvrent les fonctionnaires), et il en a fait une priorité.
  Il semble que le gouvernement s'apprêterait à annoncer la création d'un programme de réforme de l'Agence de sécurité sociale qui gère actuellement le régime public de retraite et son fonds.

v) Réforme de la réglementation

18. Le gouvernement a fait des efforts soutenus pour alléger progressivement la réglementation dans divers secteurs, notamment ceux de l'énergie, des services financiers, des télécommunications, du transport et des services juridiques.  En mars 2006, le gouvernement a rendu public un "Programme triennal pour la promotion de la réforme réglementaire" révisé;  le programme initial avait été adopté en mars 2004 et il avait été suivi par une première révision en mars 2005.  La révision de 2005 comprenait l'introduction d'un système d'évaluation selon des critères de marché;  des procédures d'appel d'offres concernant les secteurs publics et privés sont introduites pour divers "services publics" actuellement fournis par les administrations nationales et locales.
  De plus, en vertu de la Loi sur les zones spéciales pour la réforme structurelle (entrée en vigueur en avril 2003), plus de 500 zones spéciales ont été créées.
  La Loi permet d'assouplir ou de supprimer certaines réglementations dans chacune de ces zones;  à ce titre, la durée maximale du permis de séjour des chercheurs étrangers a été portée de trois à cinq ans, et les "sociétés générales" (par exemple les sociétés anonymes) ont été autorisées à exploiter et à louer des terres agricoles.  En septembre 2006, le Secrétariat de la promotion des zones spéciales pour la réforme structurelle a décidé d'appliquer des mesures de réglementation spéciales (y compris des exonérations) concernant 69 règlements à l'échelle du pays;  ces mesures comprennent l'ouverture des services douaniers en dehors des heures normales de travail et la réduction des frais pour les opérations supplémentaires afin de promouvoir les échanges.

19. La Loi sur la revitalisation régionale est entrée en vigueur en avril 2005.  Elle prévoit l'octroi d'incitations fiscales et de subventions pour les projets approuvés afin de "revitaliser" les économies régionales.  En septembre 2006, 773 projets avaient été approuvés.  Le gouvernement a l'intention de coordonner le programme concernant les zones spéciales et celui qui concerne la revitalisation régionale par le biais d'une coopération entre le Secrétariat de la promotion des zones spéciales pour la réforme structurelle (qui est chargé des zones spéciales) et le Secrétariat de la promotion de la réforme de la réglementation (qui est chargé de la revitalisation régionale);  les deux secrétariats partagent le même personnel.

20. La Loi sur les procédures administratives a été modifiée le 29 juin 2005 afin d'y inclure les mesures législatives sur les procédures de consultation publique;  la modification est entrée en vigueur le 1er avril 2006.  Selon ces mesures législatives, les organismes publics et les ministères sont tenus de publier les projets de décrets et de recueillir les observations du public (en ménageant un délai de 30 jours pour ce faire);  les observations communiquées et les résultats de l'examen effectué par les organismes publics et les ministères, ainsi que leurs raisonnements, doivent être publiés.

4) Commerce extérieur et investissement étranger direct 
21. En 2004, les exportations de biens et de services représentaient 13,2 pour cent du PIB (contre 11,8 pour cent en 2003) et les importations 10,6 pour cent (10,2 pour cent en 2003).
  Le Japon était le quatrième exportateur et importateur mondial de marchandises (les Communautés européennes étant considérées comme une seule entité).

ii) Composition du commerce des marchandises

22. En 2005, les exportations de produits manufacturés représentaient 91,8 pour cent des exportations totales du Japon, en légère baisse par rapport à 2003  (graphique I.1).  Sur la période 2003-2005, les machines et le matériel de transport sont restés les premiers produits d'exportation, avec 64,1 pour cent du total des exportations de marchandises en 2005 (tableau AI.1);  la diminution des exportations en 2005 est attribuable à la baisse des exportations de machines et de matériel de transport.

23. La part des produits primaires dans les importations a continué d'augmenter, s'élevant à 44,6 pour cent en 2005 (contre 41,3 pour cent en 2003), tandis que celle des produits manufacturés a continué de diminuer légèrement.  Les machines et le matériel de transport sont toujours les principaux produits d'importation du Japon, avec une part de 25,7 pour cent en 2005 (contre 27,6 pour cent en 2003) (tableau AI.2).
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iii) Structure géographique du commerce des marchandises

24. Les États-Unis sont toujours le premier acheteur de produits japonais, absorbant 22,9 pour cent des exportations totales en 2005, mais leur part a chuté de 2 points de pourcentage depuis 2003 (graphique I.2).  Par contre, la part de l'Asie, en particulier celle de la Chine, a continué de croître.  Entre 2003 et 2005, la part des CE-25 dans les exportations du Japon a diminué, s'établissant à 14,7 pour cent (contre 16 pour cent en 2003), tandis que celle de l'APEC a augmenté légèrement pour atteindre 76,3 pour cent (contre 75,7 pour cent) (tableau AI.3).

25. La part de la Chine dans les importations de marchandises du Japon a continué d'augmenter et s'élevait à 21 pour cent en 2005 (contre 19,7 pour cent en 2003).  La part des États-Unis a diminué, passant de 15,6 à 12,7 pour cent au cours de la période, et la part de l'APEC est également descendue, passant de 68,2 à 66,1 pour cent (tableau AI.4).
iv) Composition du commerce des services
26. Les ventes (exportations) et les achats (importations) de services ont augmenté en 2005 (tableau AI.5).  Le déficit du commerce des services a été ramené de 3,7 billions de yen en 2004 à 2,6 billions de yen en 2005 (soit 28,7 pour cent).  Les déficits des services de transport et de tourisme ont tous les deux diminué en 2005, en raison d'une augmentation du nombre de voyageurs japonais à l'étranger et du transport transfrontalier de marchandises.
v) Investissement étranger direct (IED)

27. L'IED entrant au Japon reste très inférieur à l'IED sortant et le niveau de l'IED entrant est relativement modique par rapport à ce qu'on observe dans d'autres pays développés.
  Selon les statistiques du Japon sur la balance des paiements, l'IED entrant a considérablement diminué, tombant à 0,3 billion de yen en 2005 (contre 0,8 billion de yen en 2004).
  Cette diminution est due en particulier à une baisse importante de l'investissement provenant de l'Europe de l'Ouest.  L'IED sortant a augmenté pour atteindre 5,0 billions de yen en 2005 (contre 3,3 billions de yen en 2004), en raison, notamment, d'une augmentation importante de l'IED du Japon en Amérique du Nord et en Asie (tableau AI.6).  La majorité des flux d'IED entrant se sont faits dans les secteurs des services de transport, de commerce de gros et de détail et des télécommunications et plus de la moitié de l'IED sortant s'est fait dans les secteurs des finances et de l'assurance, du matériel de transport, du commerce de gros et de détail, et de la machinerie électrique (tableau AI.7).
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5) Perspectives

28. D'après les projections officielles du gouvernement publiées en janvier 2006, le taux de croissance devrait atteindre environ 1,9 pour cent durant l'exercice 2006, l'IPC devrait augmenter de 0,5 pour cent et le taux de chômage devrait être d'environ 4,1 pour cent.  D'après les dernières estimations trimestrielles, au troisième trimestre 2006, le PIB réel était en hausse de 2,7 pour cent par rapport au troisième trimestre 2005, en raison principalement de la demande intérieure.  La croissance du PIB au troisième trimestre s'est appuyée davantage sur la demande extérieure qu'elle ne l'a fait en 2005 et aux deux premiers trimestres de 2006.

29. Le gouvernement est optimiste en ce qui concerne la durabilité de la reprise en cours car la demande intérieure (par comparaison avec la demande extérieure) est très ferme, grâce à un meilleur rendement de l'investissement intérieur fixe, à l'augmentation des salaires et à la croissance de la demande de consommation en résultant.  Toutefois, dans l'immédiat, la vigueur de la reprise dépendra aussi, dans une certaine mesure, de facteurs externes, notamment du rythme de la croissance de l'économie mondiale (y compris de l'économie des États-Unis, des CE-25 et de la Chine, les principaux marchés d'exportation du Japon), et de l'évolution du prix du pétrole, ainsi que de facteurs internes, en particulier les taux d'intérêt.  Les perspectives de croissance du Japon à moyen et long terme dépendront de la poursuite de ses efforts dans la mise en œuvre d'un ensemble intéressant de politiques monétaires et fiscales et de réformes structurelles.  Ces dernières comprennent la réforme des établissements publics et financiers et des entreprises, le renforcement de la politique de la concurrence, la poursuite de la libéralisation du régime de commerce extérieur (en particulier dans le domaine de l'agriculture), des mesures visant à accroître l'attrait du Japon pour l'IED et des politiques pour faire face aux risques de détérioration découlant du vieillissement rapide de la population et de la contraction de la population active en résultant.  Le gouvernement est convaincu de la nécessité d'intensifier de telles réformes, qui contribueraient à réduire, voire à supprimer, les entraves à la concurrence qui compromettent l'efficacité économique.

� La contribution de demande intérieure à la croissance a été de 2,5 points de pourcentage;  celle de la demande extérieure a été de 0,2 point de pourcentage.


� Le taux de chômage (désaisonnalisé) a atteint un niveau record de 5,5 pour cent en juin et août 2002 et en janvier et avril 2003.


� Les variations en moyenne annuelle du déflateur du PIB ont diminué:  1,6 pour cent au quatrième trimestre de 2005;  1,2 pour cent au premier trimestre de 2006;  et 0,8 pour cent au deuxième trimestre de 2006.  Les données relatives à l'IPC du Japon pour 2006 ont été recalculées pour tenir compte de la révision de la base de l'IPC (changement d'année de base – de 2000 à 2005) opérée en août 2006.  Les variations en moyenne annuelle enregistrées suivant l'IPC ayant 2005 pour année de base sont plus faibles qu'avec l'IPC basé sur l'année 2000.


� La variation en moyenne annuelle de l'IPC de base établi chaque mois (produits alimentaires frais exclus�, basé sur l'année 2000) est positive depuis octobre 2005.


� On estime que le solde primaire des finances des administrations centrales et locales� combinées était déficitaire de 2,8 pour cent du PIB durant l'exercice 2006 (les données peuvent être consultées à l'adresse suivante:  http://www.mof.go.jp/jouhou/syukei/sy014/sy014k.htm).  On estime que le solde primaire des administrations générales, à l'exclusion du régime de sécurité sociale, était déficitaire de 2,4 pour cent du PIB.  Les administrations générales comprennent les administrations centrales, les administrations locales et le régime de sécurité sociale.  Le solde primaire des administrations centrales est égal au service de la dette nationale après déduction des émissions d'obligations du Trésor.


� Le coût unitaire de la main-d'œuvre a baissé de 3,4 pour cent en 2004 et de 1,4 pour cent en 2005 (OCDE, 2006, n° 79).


� Voir, par exemple, Financial Times, "BoJ holds rates as fear of yen flowback grows", 17 novembre 2006, à l'adresse suivante:  http://www.ft.com/cms/s/b4bf9602-75c8-11db-aea1-0000779e2340.html.


� Selon la politique d'assouplissement quantitatif�, adoptée par la Banque du Japon entre mars 2001 et mars 2006, le principal objectif opérationnel de la Banque était passé du taux de l'argent au jour le jour non garanti au solde des opérations courantes des établissements financiers auprès de la Banque.  En vertu de la politique d'assouplissement quantitatif�, le taux de l'argent au jour le jour non garanti est effectivement resté proche de zéro pour cent.  La Banque du Japon avait l'intention de maintenir la politique jusqu'à ce que l'IPC de base (hors produits alimentaires frais) se stabilise ou augmente d'une année sur l'autre.  La Banque du Japon estime que l'engagement a été rempli.


� La Banque du Japon a décidé d'"examiner" l'activité économique et les prix sous deux angles:  une à deux années dans le futur et dans une perspective à long terme.  Le résultat de cette analyse doit être communiqué sur une base régulière.


� S'agissant des effets de la politique d'assouplissement quantitatif�, Ugai (2006) a indiqué que la politique a assuré la sécurité du marché et a créé un environnement financier stimulant;  toutefois, la croissance de la base monétaire a eu peu d'incidence sur l'augmentation de la demande et des prix globaux.


� Le taux d'intérêt qui a été appelé le "taux officiel d'escompte" est le taux auquel la Banque du Japon réescompte les effets de commerce ou consent des prêts garantis par ce que la Banque considère comme étant des "garanties admissibles", comme des obligations gouvernementales, à des établissements financiers.  Le taux est désigné officiellement sous l'appellation de "taux d'escompte de base" et "taux de prêt de base" dans la Loi sur la Banque du Japon.  La Banque estime que le lien existant entre le taux officiel d'escompte et les taux de dépôt est faible car les taux d'intérêt sont fixés par des opérations d'arbitrage sur le marché;  le taux sert actuellement de taux d'intérêt appliqué à la facilité de prêt complémentaire de la Banque qui a été introduite en 2001.  Le taux ne devrait donc plus être considéré comme représentant la politique de la Banque parce qu'il ne sert qu'à déterminer le plafond du taux de l'argent au jour le jour non garanti, ce qui constitue actuellement l'objectif opérationnel de la Banque pour les opérations effectuées sur le marché monétaire ou le taux directeur.  Avant 1994, alors que les taux d'intérêts étaient déréglementés, le taux officiel d'escompte représentait la politique de la banque en matière de politique monétaire parce qu'un grand nombre de taux d'intérêts, y compris les taux de  dépôt, étaient fixés sur la base de ce taux.


� Avant l'abolition de la politique d'assouplissement quantitatif�, l'objectif de la Banque du Japon pour le solde des opérations courantes se situait entre 30 et 35 billions de yen.  Le niveau obligatoire des dépôts en compte courant auprès de la Banque est d'environ 6 billions de yen.


� OCDE (2006), n° 79.


� Les comptes spéciaux des administrations centrales sont destinés à la réalisation de projets spécifiques, l'administration et la gestion de fonds spécifiques, ou l'administration de recettes et de dépenses séparément du compte général.  Il existe actuellement 31 comptes de ce type.  Au cours de l'exercice 2006, le budget annuel des comptes spéciaux s'est élevé à environ 460 billions de yen contre 80 billions de yen pour le compte général.


� La nouvelle structure de taux, qui sera appliquée à partir de l'exercice 2007, comportera six tranches d'imposition avec des taux allant de 5 à 40 pour cent contre les quatre tranches précédentes et des taux allant de 10 à 37 pour cent.  Par ailleurs, selon la nouvelle structure, la taxe de résidence locale sera fixée à un taux global de 10 pour cent;  auparavant, il y avait des tranches et des taux allant de 5 à 13 pour cent.  


� Les Politiques fondamentales pour l'exercice 2005 ont porté sur les questions suivantes:  la création d'une administration efficace et de taille modeste;  le renforcement de l'autonomie régionale;  l'augmentation de la productivité du travail;  et la croissance du PIB réel par habitant.


� Bureau du Cabinet (2005).


� Le crédit d'impôt général sur les revenus des personnes physiques avait été adopté en 1999.  Le taux du crédit d'impôt avait été réduit de 20 à 10 pour cent et le plafond de 250 000 à 125 000 yen dans la réforme fiscale pour l'exercice 2005.  L'incitation fiscale visant à promouvoir l'investissement dans le domaine des technologies de l'information avait été adoptée en 2003 (Ministère des finances, 2005).


� Le taux d'impôt effectif sur les revenus des sociétés (y compris les impôts locaux) est de 39,54 pour cent, contre 40,75 pour cent aux États-Unis, 39,9 pour cent en Allemagne, 30 pour cent au Royaume-Uni, 33,33 pour cent en France, 33 pour cent en Chine (Shanghai), et 27,5 pour cent en Corée du Sud.


� Ces mesures ont compris la réforme du régime fiscal applicable aux résidents non permanents et du régime fiscal applicable aux prix de transfert.  En vertu des dispositions "relatives à l'échange de renseignements", les fonctionnaires de l'Administration fiscale nationale, un organisme externe du Ministère des finances, peut exercer son pouvoir de recueillir des renseignements pour obtenir des renseignements concernant des affaires pénales, sur demande de partenaires commerciaux avec lesquels le Japon a conclu des conventions fiscales bilatérales qui sont en vigueur;  ces fonctionnaires peuvent mener des enquêtes sur des contribuables et non contribuables conformément à la Loi nationale sur les fraudes fiscales.


� Les autorités indiquent que la plupart des mesures spéciales prises par le gouvernement ont pris fin en avril 2005.  L'Agence des services financiers (la FSA) a formulé des programmes pour revitaliser le secteur financier dans le cadre d'un programme pour la poursuite de la réforme financière annoncé en décembre 2004.


� Toutefois, les Postes japonaises doivent également faire face à des contraintes telles que l'obligation de fournir un service universel, le plafonnement des assurances et des dépôts, des restrictions concernant la gamme des produits et services offerts et d'autres restrictions concernant la gestion de leur actif.


� Les réformes comprennent une hausse annuelle des taux de cotisation jusqu'en 2017, une réduction progressive des prestations et un accroissement de la contribution de l'État, ainsi que des mesures de réforme fiscale.  Une indexation macro�économique a également été instaurée, en vertu de laquelle l'augmentation des prestations est ajustée automatiquement en fonction de l'augmentation de l'espérance de vie moyenne et de la diminution du nombre de personnes couvertes par le régime public de retraite.


� Discours de politique générale du Premier Ministre Shinzo Abe prononcé à la 165ème Session de la Diète, le 29 septembre 2006.  Le discours peut être consulté à l'adresse suivante:  http://www.kantei.go.jp/foreign/abespeech/2006/09/29speech_e.html.


� L'Agence de la sécurité sociale est l'assureur de deux importants régimes publics de retraite du Japon (soit le régime d'assurance-retraite des travailleurs et le régime national de retraite) et d'un régime public d'assurance santé (le régime d'assurance santé géré par l'État).  Un projet de loi portant réforme de l'Agence de la sécurité sociale a été présenté à la Diète en mars 2006;  il n'a pas été adopté et a été retiré.


� La révision de 2005 a également compris des mesures concernant la création d'une administration "efficace et de taille modeste", ainsi que des mesures de réforme de secteurs importants dont, en particulier, ceux de l'agriculture, des soins médicaux et de l'éducation.  


� Parmi les 878 plans qui ont été approuvés, 573 zones étaient opérationnelles en septembre 2006.  Depuis 2003, plusieurs modifications ont été apportées à la Loi pour ajouter des mesures réglementaires spéciales, y compris l'externalisation au secteur privé de certains services carcéraux.


� Il y a deux types de zones spéciales aux fins du dédouanement:  la première offre des heures d'ouverture prolongées et la seconde des frais de dédouanement réduits.  Dans de nombreuses zones spéciales, les heures d'ouverture ont été prolongées jusqu'à 21 heures, et dans certains cas les services douaniers sont ouverts durant le week-end et les congés fériés (les heures normales d'ouverture sont de 8h.30 à 17 heures du lundi au vendredi).  Dans certaines zones, les services de dédouanement sont offerts 24 heures par jour, sauf le jour de l'An.  Des frais additionnels de dédouanement sont perçus pour les opérations effectuées après les heures normales d'ouverture mais ces frais sont réduits de moitié dans les zones spéciales.  Selon les autorités, il existe de telles zones dans presque tous les ports et aéroports importants au Japon.  Depuis 2005, le traitement spécial est offert à l'échelle du pays, à condition que la demande le justifie.


� Selon les données disponibles les plus récentes.


� D'après CNUCED (2006), en 2005 le Japon a absorbé pour 2,8 milliards de dollars EU d'IED, contre respectivement 99,4 milliards pour les États-Unis et 421,9 milliards pour les Communautés européennes.  En 2005, la Chine a absorbé pour 72,4 milliards de dollars EU d'IED et la République de Corée 7,2 milliards de dollars EU.


� Les statistiques sur l'investissement étranger direct sortant et entrant qui étaient fondées sur la notification de projets d'IED, ont été abolies (l'exercice 2004 étant la dernière année pour ces données).  À partir de l'exercice 2005, les données relatives à l'IED figurent dans les statistiques sur la balance des paiements.


� Les statistiques sur l'IED du Japon par secteur pour les années antérieures à 2005 ne sont pas comparables avec les données de 2005.


� La contribution de la demande intérieure à la croissance (2,7 pour cent) a été de 1,6 point de pourcentage et celle de la demande extérieure de 1,1 point de pourcentage.





